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pour diffusion immédiate 

 

Parlons télé - Parlons des enjeux qui préoccupent les consommateurs! 
 

Sherbrooke, 26 septembre 2014 – L’Union des consommateurs, dont est membre l’ACEF 

Estrie (Association coopérative d’économie familiale de l’Estrie)  a déposé un mémoire 

dans le cadre de la consultation « Parlons télé ». Cette consultation publique, menée par le 

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC), porte sur 

l’avenir de la télévision. Plusieurs enjeux ont été évoqués, dont certains touchent 

particulièrement les consommateurs les moins nantis et l’avenir démocratique de la 

télévision et de son accessibilité. Voici un résumé de nos positions. 

 

Accès gratuit par antenne à maintenir et coûts des services 

Un des aspects les moins couverts médiatiquement de ce processus concerne l’accessibilité 

universelle par voies hertziennes (par antennes) aux chaînes généralistes : le CRTC 

envisagerait de mettre fin à cet accès gratuit, alors que la Loi sur les télécommunications le 

qualifie d’essentiel. Le maintien de ces ondes s’avère donc crucial pour ceux et celles qui 

ont de faibles revenus et qui n’ont pas les moyens financiers de s’abonner aux services de 

télédistribution dont les coûts d’abonnement grimpent plus vite que l’indice des prix à la 

consommation. 

 

À ce sujet, les consommateurs se voient imposer pour des forfaits dispendieux une 

multitude de chaînes dont ils ne veulent pas.  Nous pensions qu’il faut garantir un service 

de base à coût modique, garantissant l’accès aux chaînes généralistes et autres chaînes 

prévues par la loi, et d’offrir des chaînes à la carte ainsi que des forfaits pré-assemblés. Il 

serait également illogique de payer plus pour ces chaînes que ce qu’on paie actuellement.  

 

Sondages et vie privée 

Un autre point majeur mérite d’être soulevé : nous déplorons l’idée proposée par le CRTC 

de permettre la mesure des cotes d’écoute par l’installation automatique de décodeurs sans 

le consentement des consommateurs. Cette proposition est même dénoncée par le 

Commissariat à la protection de la vie privée au Canada, qui voit dans ce procédé des 

problèmes d’accès à des renseignements privés. Il faut premièrement obtenir le 

consentement explicite du consommateur s’il désire ou non partager ses habitudes 

télévisuelles, comme c’est le cas actuellement avec les sondages téléphoniques. De plus, les 

données colligées doivent être recueillies par un organisme indépendant et non laissées sans 

surveillance aux entreprises qui voudraient bien en profiter ! 

 

Plaintes et recours 

Les services coûtent de plus en plus cher, et si vous rencontrez des problèmes avec votre 

fournisseur, les processus de plainte ou de résolution de conflits sont souvent complexes et 



très longs. L’ajout de nouveaux recours permettant aux consommateurs d’obtenir un 

meilleur traitement des problèmes est à déployer. Pourquoi ne pas ajouter une nouvelle 

branche aux services offerts par le Commissaire aux plaintes relatives aux services de 

télécommunications (CPRST), qui traite de façon satisfaisante les plaintes des 

consommateurs contre leurs fournisseurs en téléphonie et en accès Internet ? De plus, ces 

services tiennent compte des particularités réglementaires provinciales en matière 

contractuelle.  

 

Vous le savez : la télédistribution est en pleine mutation. Il faut garantir un accès aux 

services essentiels, contrôler leurs coûts, et par le fait même garantir un spectre télévisuel 

qui tient compte des réalités 

 

- 30 - 

 

Pour information :  

 

Sylvie Bonin, Coordonnatrice de l’ACEF 

Tél. : 819-563-8144  

Cell. : 819-574-5198 


